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Synthèse des thématiques de 
la Première Ecole d’Eté sur la 

Migration en Tunisie

Dans le cadre du projet 
« Education, formation et partage des connais-

sances sur la migration en Tunisie »

OIM Tunisie

Le Bureau de l’Organisation Internationale pour 
les Migrations - OIM a été établi en Tunisie en 
mars 2001, suite à l’adhésion de la République tu-
nisienne à l’OIM en juin 1999 et à l’issue de la si-
gnature par les autorités tunisiennes et le Directeur 
général de l’OIM de l’Accord de Siège qui octroie à 
l’Organisation des privilèges et des immunités di-
plomatiques ainsi que d’un accord de coopération.

Le bureau de Tunis fut la première représentation 
de l’OIM dans le Maghreb. Les principaux parte-
naires de l’OIM sont le Ministère des Affaires so-
ciales,le Ministère de l’Intérieur,  le Ministère de 
la Formation Professionnelle et de l’Emploi, le 
Ministère des Affaires Etrangères, le Ministère des 
Affaires de la Femme, de la Famille et de  l’En-
fance et le Ministère de la Santé. En outre, l’OIM 
Tunis fait partie de l’équipe pays des Nations 
Unies et collabore étroitement avec les agences 
des Nations Unies présentes sur le territoire ain-
si qu’avec d’autres organismes internationaux.  

l’OIM soutient également les efforts de la so-
ciété civile tunisienne pour relever les dé-
fis liés à la migration dans le cadre d’un par-
tenariat innovant, avec la participation active 
des communautés et des autorités locales.  

Depuis son établissement, l’OIM Tunis met en œuvre 
divers  programmes dans les secteurs du Co-déve-
loppement, de la migration de travail, du Dialogue 
sur la migration,ainsi qu’en matière de protection 
des migrants et lutte contre la traite et ce ,en étroite 
collaboration avec le gouvernement Tunisien .
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PREFACE

   Les migrations en méditerranée en général et particulièrement en Afrique du Nord connaissent 
une mutation rapide dans leurs flux et dans leurs formes. Alors qu’ils sont largement sous-es-
timés et moins étudiés, les flux de migrants sont en train de croître à l’intérieur et à l’extérieur 
de la région. Une réflexion plus systématique et un renforcement de capacités des intervenants 
sur la thématique sont nécessaires afin de saisir la nature complexe et les implications des phé-
nomènes migratoires.

   Dans cette perspective, l’Organisation Internationale pour les Migrations  (OIM) en Tunisie, 
en partenariat avec l’institut National de l’Emploi et des Etudes Sociales (INTES) et avec le 
soutien financier du Fonds de Développement de l’OIM, a organisé la première Ecole d’Eté 
sur la migration. Sur le thème « Défis et opportunités de la migration dans le contexte Tunisien 
», cette première édition s’est tenue du 14 au 19 Septembre à la Cité des Sciences de Tunis et 
proposait des conférences et des ateliers abordant les diverses facettes de la migration: la pro-
tection, la collecte de données et les statistiques, la gouvernance de la migration et le rapport 
entre migration et développement.

   Une première expérience, pilote en Tunisie, qui répond à un besoin réel de lecture approfon-
die et des échanges académiques sur les thématiques concernées par le phénomène migratoire 
et à un approfondissement aussi bien théorique que pratique de ces principales composantes. 
Cette Ecole d’Eté est une occasion pour regrouper les acteurs de divers horizons allant des 
fonctionnaires de l’administration publique, aux professeurs et jeunes chercheurs universitaires 
et aux acteurs de la société civile et des Organisations Non Gouvernementales (ONG). 

  Le succès de cette première Ecole d’Eté sur la migration, saluée par les conférenciers, les par-
ticipants et les médias, nous encourage vivement à inscrire cette initiative dans la perspective 
d’un processus durable et se veut la première étape d’un cycle d’écoles d’été sur les migrations 
en Tunisie.

Lorena Lando
Chef de Mission, OIM Tunisie

Abdessatar Mouelhi
Directeur de l’INTES
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Présentation du projet « Educa-
tion, formation et partage des 
connaissances sur la migration 
en Tunisie »

Les pays méditerranéens sont au coeur du 
débat actuel sur la migration. En Tunisie, les 
questions migratoires sont à la une au quoti-
dien et dans l’opinion publique. Les autorités 
ainsi que la société civile sont aux prises avec 
ses manifestations complexes. Néanmoins, 
peu d’efforts ont été faits pour promouvoir 
une réflexion plus systémique et saisir la na-
ture complexe et les implications des phé-
nomènes migratoires dans la région, ainsi 
que pour rassembler les points de vue des 
experts des deux côtés de la Méditerranée.
Le projet « Education, formation et par-
tage des connaissances sur la migration en 
Tunisie » financé par le Fonds de dévelop-
pement de l’Organisation Internationale 
pour les migrations (OIM) et mis en oeuvre 
par l’OIM en partenariat avec l’Institut Na-
tional pour le Travail (INTES), a pour but 
de renforcer durablement la concerta-
tion, le dialogue ainsi que le partage des 
connaissances sur les migrations en Tunisie. 

L’objectif est notamment de promouvoir et 
d’encourager les travaux de recherches sur 
la thématique de la migration, d’identifier 
les défis liés à la migration dans le contexte 
tunisien et d’encourager la création d’un 
réseau de spécialistes sur la question de la 
migration dans la région d’Afrique du Nord.
Dans le cadre de ce projet, la première 
école d’été sur la migration en Tunisie in-
titulée «Défis et opportunités de la mi-
gration dans le contexte tunisien», a été 
mise en oeuvre du 14 au19 Septembre 
2015 à la Cité des Sciences de Tunis. 

Cinquante participants sélectionnés par un 
Comité Scientifique ont bénéficié d’un pro-
gramme de conférences, d’ateliers et de mo-
dules de formation animés par des experts, 
chercheurs et des représentants d’institutions 
publiques et organisations internationales. Les 
6 jours de l’école étaient découpés en journées 
thématiques et animées par des experts aca-
démiques locaux, régionaux et internationaux 
ainsi que des spécialistes des organisations 
gouvernementales et non gouvernementales.
Le comité scientifique, au travers de sa sélec-
tion, a soutenu la participation d’un public di-
versifié, composé d’étudiants et de chercheurs, 
de fonctionnaires publics, de membres de la 
société civile et de professionnel des médias. 

La rencontre de ces différentes catégories 
de participants a offert un espace de débat 
unique afin d’échanger leurs observations 
et expériences propres sur la thématique.
Dans le cadre de cette Ecole d’Eté, trois étu-
diants ont pu bénéficier d’une bourse de re-
cherche pour mener des travaux sur la migra-
tion dans le contexte tunisien. Les lauréats ont 
été sélectionnés par le Comité scientifique.
Retrouvez toutes les conférences et ate-
liers de l’école d’été via le site internet:
 www.ecole-ete-migration.tn
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Présentation du document de 
synthèse et programme de l’Ecole 
d’été 2015

Le document de synthèse des thématiques 
de la première édition de l’Ecole d’été sur 
la migration en Tunisie proposent une vision 
d’ensemble des sujets abordées tout au long 
des six jours de conférences et d’ateliers.
Le document est divisé selon l’ordre des 
thématiques de l’Ecole d’été et contient 
une courte introduction à chacune des thé-
matiques ainsi que des extraits de certaines 
des présentations faites par les intervenants.
Ce document ne se veut pas exhaus-
tif et ne recouvre pas l’intégralité de 
présentation des six jours de l’école.

Les vidéos de l’intégralité de l’école d’été sont 
disponibles via le site internet de l’école d’été : 

http:/ /www.ecole-ete-migration.tn/ 

Vous pouvez également visionner l’intégralité 
des conférences Youtube via le lien ci-dessous: 

h t t p s : / / w w w. yo u t u b e . c o m / ch a n -
nel/UCfmxO6CQxAWXvFKzFIyskFg















Liste d’abréviations:

OIM             Organisation internationale pour les migrations
FIPA             Agence de Promotion de l’Investissement Extérieur
APII             Agence de Promotion de l’Industrie et de l’Innovation
APIA            Agence de Promotion des Investissements Agricoles
ONTT          Office National du Tourisme Tunisien
ONI             Office National d’Immigration
ATCT            Agence Tunisienne de Coopération Technique
OTE             Office des Tunisiens à l’Etranger
ANETI          Agence Nationale de l’Emploi et du Travail 
                     Indépendant
SIM              Système d’Information sur les Migrations
ONM           L’Observatoire National de la Migration
INS               Institut National des Statistiques
UE               Union Européenne
OIT              Organisation international du travail
MENA         Moyen-Orient et Afrique du Nord
SECA            Système Européen Commun d’asile
OMS            Organisation mondiale de la Santé
COMEDE     Comité médical pour les exilés
VIH              Virus de l’immunodéficience humaine
UNHCR       Haut Commissariat des Nations unies pour les 
                     réfugiés
ACIM           Agence pour la Coopération Internationale et le 
                    développement local en Méditerranée
CEPEX          Centre de promotion des exportations
CONECT      Confederation of Tunisian Citizen Enterprises
TRE               Tunisien résidents à l’étranger
PIB               Produit intérieur brut
PEV              Partenaires de la Politique Européenne de Voisinage
INTES           Institut National pour le Travail et des
                    Etudes Sociales
UMA           Union du Maghreb Arabe
SHARE         Soutien en matière de législation contre la traite 
                    des personnes en Tunisie et renforcement des 
                    capacités nationales pour l’identification 
                    et l’assistance des victimes
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Contexte, Concepts  et Gouvernance

Termes et définitions- Petit glossaire de la 
migration
Extrait de la présentation de Alice Sironi

- Migration

Déplacement d’une personne ou d’un groupe 
de personnes, soit entre pays, soit dans un 
pays entre deux lieux situés sur son territoire. 
La notion de migration englobe tous les types 
de mouvements de population impliquant un 
changement du lieu de résidence habituelle, 
quelles que soient leur cause, leur durée et 
leur composition, incluant ainsi notamment 
les mouvements des travailleurs, des réfu-
giés, des personnes déplacées ou déracinées.

- Migration internationale

Mouvement de personnes qui quittent leur 
pays d’origine ou de résidence habituelle 
pour s’établir de manière permanente ou 
temporaire dans un autre pays. Une frontière 
internationale est par conséquent franchie.

- Migration interne

Mouvement de personnes d’une région 
d’un pays à une autre afin d’y établir une 
nouvelle résidence. Cette migration peut 
être provisoire ou permanente. Les mi-
grants internes se déplacent mais restent 
dans leur pays d’origine, par exemple dans 
le cas d’une migration rurale-urbaine.

- Migration forcée
Terme généralement utilisé pour décrire le 
mouvement non volontaire de personnes, 
causé notamment par la crainte de persé-
cutions, par des situations de conflit armé, 
de troubles internes, de catastrophes natu-
relles ou provoquées par l’homme. La notion 
de migration forcée comprend le mouve-
ment des réfugiés et des personnes dépla-
cées (à l’intérieur ou extérieur de leur pays).
ternationaux, étudiants, etc.).

- Migrant

En droit international aucune définition du 
terme « migrant » n’existe. De manière gé-
nérale, le terme est utilisé pour se référer 
aux personnes qui se trouvent dans un pays 
dont elles ne sont pas ressortissantes. La 
Convention internationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille dans la dé-
finition de « travailleurs migrants » utilise 
cette définition pour le terme « migrant ».
Problème: détermination des catégories qui 
doivent être exclues de la définition (touristes, 
hommes/femmes d’affaires, diplomates, fonc-
tionnaires internationaux, étudiants, etc.).

- Travailleur Migrant

L’expression «travailleurs migrants» désigne 
les personnes qui vont exercer, exercent ou 
ont exercé une activité rémunérée dans un 
Etat dont elles ne sont pas ressortissantes (…).

- Travailleurs Migrants en situation regu-
lière/irregulière

Les travailleurs migrants et les membres de 
leur famille:
- Sont considérés comme pourvus de docu-
ments ou en situation régulière s’ils sont auto-
risés à entrer, séjourner et exercer une activité 
rémunérée dans l’Etat d’emploi conformé-
ment à la législation dudit Etat et aux accords 
internationaux auxquels cet Etat est partie;
- Sont considérés comme dépourvus de 
documents ou en situation irrégulière 
s’ils ne remplissent pas les conditions 
prévues à l’alinéa a du présent article.
Art. 5 Convention Internationale sur la pro-
tection des droits de tous les travailleurs mi-
grants et des membres de leur famille, 1990

- État d’origine

L’expression «Etat d’origine» s’entend de l’Etat 
dont la personne intéressée est ressortissante;
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- État d’emploi

L’expression «Etat d’emploi» s’entend de l’Etat 
où le travailleur migrant va exercer, exerce ou 
a exercé une activité rémunérée, selon le cas;

- Etat de Transit

L’expression «Etat de transit» s’entend de 
tout Etat par lequel la personne intéres-
sée passe pour se rendre dans l’Etat d’em-
ploi ou de l’Etat d’emploi à l’Etat d’ori-
gine ou à l’Etat de résidence habituelle.

- Enfants migrants non-accompagnés

Enfants se trouvant en dehors du territoire 
du pays dont ils possèdent la nationalité 
sans être accompagnés par leur représentant 
légal, un membre de leur famille, ou tout 
autre adulte ayant, en vertu de la loi ou de 
la coutume, la responsabilité desdits mineurs.
Les mineurs non accompagnés présentent des 
difficultés spécifiques en matière de contrôle 
aux frontières dans la mesure où la déten-
tion et autres pratiques utilisées à l’égard des 
étrangers majeurs en situation irrégulière ne 
peuvent pas être utilisées dans leur situation.

- Enfants migrants séparés

Enfants étant séparés des deux parents 
ou de leur ancien tuteur légal/coutu-
mier, mais pas nécessairement d’autres 
membres de la famille. Le terme com-
prend aussi les enfants qui sont accompa-
gnés par un autre membre de leur famille.

- Réfugié

Personne qui, craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions po-
litiques, se trouve hors du pays dont elle a la 
nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 
crainte, ne veut se réclamer de la protection 
de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de natio-
nalité et se trouve hors du pays dans lequel 
elle avait sa résidence habituelle à la suite 
de tels événements, ne peut ou, en raison 
de ladite crainte, ne veut y retourner (Article 
1, Convention relative au statut des réfugiés, 
1951 www.unhcr.org/fr/4b14f4a62.pdf )

Contexte global et régional des Migrations

La Tunisie est traditionnellement un pays d’émi-
gration. Cela s’explique par plusieurs éléments, 
notamment le fait qu’en 2012, la population 
de moins de 30 ans est estimée à plus de 50%. 
Elle est largement urbaine et scolarisée et plus 
de 35 % des 20-30 ans sont au chômage (OIT, 
2014). La conjoncture économique favorable 
que l’Europe a connu dans les années 60 70 et 
notamment en France a encouragé le phéno-
mène d’immigration des tunisiens vers l’Europe. 

Ce phénomène était doublement motivé d’abord 
par le besoin en main d’oeuvre pour la recons-
truction de l’Europe d’après-guerre, ensuite par 
le contexte de crise économique et sociale qu’a 
connue la Tunisie pendant cette période. Le choc 
pétrolier de 1974 a cependant ralenti considéra-
blement la migration des tunisiens vers l’Europe. 
Une baisse significative du nombre d’émigrants 
tunisiens vers la France, l’Allemagne et autres pays 
européens, a été enregistrée durant cette période 
et la reprise n’a eu lieu qu’au milieu des années 80. 

En revanche, les pays pétroliers arables (Libye, Algé-
rie et les pays du Golfe) ont ouvert leurs portes aux 
Tunisiens, soit à travers une migration de contigüi-
té soit dans le cadre des accords de coopération 
technique (Kriaa M., 2013), facilités par l’Agence 
Tunisienne de Coopération Technique (ATCT).
Les Tunisiens résidant à l’étranger se concentrent 
dans les pays européens (83,2 %) dont plus de 
la moitié vivaient en France (54 %) en 2011. 

La France demeure en effet le principal pays d’ac-
cueil en Europe et de par le monde et compte la 
plus importante diaspora tunisienne. Le nombre des 
Tunisiens émigrés en France n’a pas cessé d’aug-
menter depuis 2002 pour s’approcher de 650 mille 
émigrés en 2011, soit une augmentation de 35,2 
% au cours des dix dernières années. Répartie par 
nature d’activité, la population des Tunisiens émi-
grés en France serait composée essentiellement de 
46,4 % de travailleurs, 3,4 % sans emploi, 15,5 
% d’élèves et 5,7 % d’étudiants. L’Italie (11,3 % 
en 2002 et 15,3 % en 2011) et l’Allemagne sont 
également des pays d’immigration des Tunisiens.
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La Tunisie accueille un nombre croissant de migrants 
de l’étranger depuis ces trois dernières décennies. 
La répartition des étrangers résidents en Tunisie 
par nationalité montre que les Algériens (24,5 %) 
et les Français (24,4 %) sont les nationalités les 
plus présentes sur le territoire national suivies des 
Marocains (12,9 %) et des Italiens avec (8,1 %).

Les européens et les maghrébins constituent la 
majorité des 8 000 étrangers avec un permis de 
travail (soit 0,2% de la population active). Ceci 
s’explique par les conventions bilatérales oc-
troyant des avantages et procédures accélérées 
pour l’entrée, la résidence et le travail de ces dites 
nationalités. Cependant, ces chiffres ne reflètent 
pas le nombre important de migrants, princi-
palement sub-sahariens entrés en Tunisie par le 
biais d’accords permettant l’exemption de visa 
pour quelques pays de l’Afrique subsaharienne.

Enfin, ces dernières années la Tunisie est devenue 
un pays de transit pour une émigration irrégulière 
pour les migrants souhaitant rejoindre l’Europe 
et issue principalement de l’Afrique sub-saha-
rienne. Une partie de ces migrants irréguliers 
s’est installée en Tunisie et vivent avec des em-
plois faiblement qualifiés, non protégés et avec 
une rémunération minime. Cette migration est 
venue alimenter davantage un marché d’emploi 
parallèle de plus en plus développé en Tunisie.

Alice Sironi, OIM Génève



Configuration des flux et contextes migra-
toires entre Europe, Maghreb et Afrique 
Sub-Saharienne
Extrait de la présentation de Hassan Boubakri

Le quart des migrants dans le monde sont des 
réfugiés et des demandeurs d’asile (réfugiés, 
demandeurs d’asile, déplacés à l’intérieur 
d’un pays, apatrides...). Leur nombre a explo-
sé au XXIe siècle: 52,9 millions de réfugiés en 
2015 contre 19,4 millions en 2005. Il n’y a 
jamais eu, autant de réfugiés dans le monde 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale.

La cause de cette augmentation réside princi-
palement dans la multiplication des conflits. 
Les conflits s’étendent désormais sur une 
vaste zone intercontinentale continue de 
l’Afrique à l’Asie: aux anciennes zones de 
conflits et de persécutions se sont ajoutées 
depuis 2011 de nouveaux foyers de guerres 
et de violence qui désormais s’étendent 
du Proche Orient à l’Afrique occidentale 
en passant par la Péninsule Arabique (Ye-
men), la Corne de l’Afrique, l’Afrique Cen-
trale, les pays du Sahel et le Maghreb.

La Méditerranée constitue la porte d’entrée 
privilégiée pour les migrants qui cherchent à 
rejoindre l’Europe. 60 % des entrées irrégu-
lières sur le territoire européen qui ont eu lieu 
en 2014, sont passées par la Méditerranée 
centrale (Italie et Malte). (Source: Frontex)
Les années 2013 et 2014 sont marquées 
par l’intensification des débarquements sur 
les côtes européennes. En 2014, 280 000 
migrants avaient franchi les frontières ma-
ritimes ou terrestres de l’UE, dont 170 000 
migrants avaient débarqués à Lampedusa. 
Sur les 8 premiers mois de l’année 2015, 
plus de 350 000 réfugiés ont débarqué sur 
les côtes européennes ont sont rentrés par 
voies terrestres dans l’espace Schengen.

Au Maroc, se croisent réfugiés et demandeurs 
d’asile, migrants en transit pour l’Espagne 
et, au-delà, l’Europe. Cela s’explique par la 
proximité de Gibraltar et des enclaves espa-
gnoles de Ceuta et Melilla. L’Etat marocain 
est amené à gérer toutes ces formes de migra-
tions, surveiller ses frontières à l’entrée (mi-
grants et réfugiés surtout subsahariens) mais 
aussi à la sortie (migrants irréguliers maro-
cains et étrangers: «harraga»). Les contrôles 
aux frontières européennes, et aussi maro-
caines, obligent de plus en plus d’étrangers, 
surtout les Subsahariens à rester au Maroc 

Les contrôles aux frontières européennes, et 
aussi marocaines, obligent de plus en plus 
d’étrangers, surtout les Subsahariens à rester 
au Maroc et y prolonger leur séjour. Ceci les 
expose à la précarité, à la répression par les 
forces de police et suscite des réactions de 
rejet et de xénophobie de la part de certaines 
franges de la société marocaine. Une partie 
des réfugiés et des demandeurs d’asile ne 
profitent pas de la protection internationale à 
laquelle ils ont droit en raison de l’absence de 
toute loi nationale sur l’asile ou d’une instance 
nationale pour la gestion de l’asile. La poli-
tique migratoire a évolué ces dernières années 
avec notamment une démarche de régulari-
sation des étrangers en situation irrégulière.
L’Algérie, très ouverte sur le Sahara et les 
pays du Sahel, est aussi la destination de mi-
grants économiques et de réfugiés en pro-
venance des pays d’Afrique Subsaharienne.

Hassan Boubakri, Université de Sousse
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Gouvernance de la migration en Tunisie

La gouvernance peut être considérée comme 
l’exercice de l’autorité économique, politique et 
administrative en vue de gérer les affaires du pays 
à tous les niveaux. Elle englobe les processus et 
les institutions par le biais desquels les citoyens 
et les groupes expriment leurs intérêts, exercent 
leur droit juridique, assument leurs obligations 
et auxquels ils s’adressent en vue de régler leurs 
différends. La gouvernance porte également sur 
les relations entre les autorités publiques et la 
société civile ou le secteur privé. La migration 
pose un défi de gouvernance dans la mesure 
où elle nécessite de définir des politiques allant 
au-delà du concept de souveraineté nationale. 

Les politiques relatives à la gouvernance de la mi-
gration doivent permettre la gestion de l’immigra-
tion, de l’émigration, des liens avec la diaspora, 
etc… Dans ce contexte, une politique migratoire 
constitue un cadre pour organiser et coordon-
ner l’action publique sur ces problématiques.
La législation et les mesures de politique qui ont 
une incidence sur les mouvements de personnes 
ne sont pas limitées à une seule question, mais 
englobent les voyages et la mobilité temporaire, 
l’immigration, l’émigration, la nationalité, les mar-
chés du travail, le développement économique et 
social, les entreprises, le commerce, la cohésion 
sociale, les services sociaux, la santé, l’éducation, 
le maintien de l’ordre, la politique étrangère, les 
échanges commerciaux et la politique humanitaire.

 De même, l’approche suivie en ce qui concerne 
la législation sur la migration et la politique migra-
toire peut avoir d’importantes conséquences pour 
d’autres domaines d’action. C’est pourquoi une 
bonne gouvernance des migrations repose sur une 
approche associant l’ensemble du gouvernement, 
qui met en jeu tous les ministères dont les fonctions 
touchent au mouvement des personnes. C’est ainsi 
qu’un Etat peut s’assurer que sa politique de migra-
tion et de mobilité promeut ses intérêts plus larges.
La pauvreté, l’instabilité, l’impossibilité d’accé-
der à l’éducation ou à d’autres services essentiels 
sont quelques-uns des multiples facteurs qui in-
citent à émigrer. Ceux qui sont poussés à l’émi-
gration – contrairement à ceux qui migrent par 
choix – risquent davantage d’être confrontés à 
des situations indésirables ou dangereuses, no-
tamment en recourant aux services de recruteurs 
sans scrupules, de passeurs ou de trafiquants. 

Ces situations ont des conséquences négatives 
pour les migrants ainsi que pour les commu-
nautés d’origine, de transit et de destination, et 
contrarient les efforts mis en oeuvre par ailleurs 
pour bien gérer les migrations. C’est pourquoi 
une bonne gouvernance des migrations suppo-
serait de promouvoir la stabilité et les possibi-
lités d’éducation et d’emploi, et de réduire les 
facteurs de migration forcée, notamment en sti-
mulant la résilience et, ce faisant, en permettant 
aux personnes de choisir entre rester ou migrer.

Qui sont les acteurs de la gouvernance en 
Tunisie ?
Extrait de la présentation de Mohamed Kriaa

- Ministère des Affaires Etrangères

Préparer et conduire, en collaboration avec 
les départements ministériels intéresses, la 
négociation et la conclusion des Traites, 
Convention et Accords internationaux.

- Ministère des Affaires Sociales

       - Direction de la coopération 
         internationale
       - L’Office des Tunisiens à 
         l’Etranger (OTE)
       - Secrétariat d’état à l’immigration
         et à l’intégration sociale
       - Observatoire National de la Migration
       - Conseil national consultatif des TRE

Ces institutions interviennent pour:

- Coordonner entre les différents ministères 
et intervenants en matière de migration;
- Proposer les politiques et mécanismes aidant 
à la meilleure organisation de la diaspora;
- Aider la communauté étrangère résidant en 
Tunisie et gérer les problèmes qui peuvent 
lui survenir ;

- Services spécifiques (OTE, FIPA, APII, APIA, 
ONTT)

Corps des attachés sociaux et des délé-
gués régionaux (OTE): Assurer l’accueil 
quotidien des citoyens, étudier et suivre 
leurs doléances; Fournir les informations 
sur l’investissement et les avantages à la 
création de projets et au retour définitif;

- Ministère de la Formation Professionnelle 
et de l’emploi :

- Le bureau de l’Emigration et de la Main 
d’oeuvre Etrangère délivre et gere les auto-
risations de travail pour la main d’oeuvre 
étrangère et participe aux négociations et 
conventions sur les migrations. 
- L’Agence Nationale de l’Emploi et du 
Travail Indépendant (ANETI) place la main 
d’oeuvre tunisienne à l’étranger, leur fournir 
les informations nécessaires. Il donne égale-
ment des formations pré départ
- Coopérer avec les pays d’accueil (les ac-
cords) et gérer la réinsertion des retours.
- Un réseau de bureaux à l’étran-
ger et des référents à l’internationale. 17



- L’Agence Tunisienne de Coopération Tech-
nique (ATCT)

-  L’identification, la sélection, la forma-
tion et le placement des cadres tunisiens à 
l’étranger ;
- Un réseau de bureaux à l’étranger

- Ministère de l’intérieur et Ministère de la Justice

- Délivrer les autorisations de séjour pour les 
immigrés, assurer un rôle sécuritaire contre 
la migration clandestine
- Dimension juridique fixant le cadre légal et 
la protection des migrants

- Structure transversale : Le Guichet Unique 
des Tunisiens à l’étranger : juillet 2013 au 
siège de l’OTE

- Alléger les formalités administratives et 
réduire les délais des prestations ;
- Accomplir, en un même lieu, toutes les 
démarches administratives requises ;

Législation Tunisienne en matière de mi-
gration
Extrait de la présentation de Mohamed Kriaa

Dès 1963, convention de main-d’oeuvre 
avec la France qui a été suivie en 1964 d’un 
accord sur la circulation des personnes et 
l’ouverture de l’Office National d’Immigra-
tion (ONI) en Tunisie.
Faciliter le recrutement et l’acheminement 
des travailleurs tunisiens vers la France. C’est 
à partir de cette date que s’est multipliés les 
accords et conventions signés avec d’autres 
pays tels que l’Allemagne, l’Italie, les Pays 
Bas, la Belgique, la Libye, etc.
Depuis le milieu des années 1970, des 
dizaines de milliers de tunisiens, algériens 
et marocains quittaient leurs pays et allaient 
travailler seuls en Europe qui demeurait en 
phase de reconstruction.
A partir de 1986, année de la mise en place 
du système des visas pour freiner les flux 
migratoires vers certains pays européens 
dont essentiellement la France, il y a eu un 
redéploiement des travailleurs vers l’Italie et 
l’Espagne.
Le 09 Août 1998, la Tunisie a signé un ac-
cord de réadmission avec l’Italie considéré 
comme l’un des premiers à être signé entre 
un pays de départ et un pays de destination. 
Cet accord concerne tous les étrangers entrés 
en Italie à partir des frontières tunisiennes. 

De la même façon, une convention est 
conclue avec la Grèce, Malte, le Royaume 
Uni et la France.

Le 15 novembre 2000, la Tunisie a ratifié la 
convention des Nations Unies pour la lutte 
contre la criminalité transnationale organi-
sée. 
https://www.unodc.org/documents/treaties/
UNTOC/Publications/TOC%20Convention/
TOCebook-f.pdf

En plus, elle a ratifié les deux protocoles 
additionnels à cette convention :

i) le protocole additionnel visant à prévenir, 
réprimer et punir la traite des personnes et 
en particuliers des femmes et des enfants ;
ii) le protocole additionnel pour la lutte 
contre le trafic illicite des migrants par terre, 
mer et air (Convention de Palerme contre la 
criminalité transnationale organisée du 12 
décembre 2000). 

la traite de personnes existe en Tunisie (sur-
tout des femmes pour servir comme domes-
tiques ou prostituées). Source : OIM 2013 

http://www.unodc.org/documents/treaties/
UNTOC/Publications/TOC%20Convention/
TOCebook-f.pdf

La Tunisie a mis en place un dispositif répri-
mant l’entrée et la sortie irrégulières du ter-
ritoire (de la loi N°2003-75 du 10 décembre 
2003 s’inscrivant dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme).

En 2003-2004, accélération et durcissement 
du dispositif juridique interne relatif à la 
lutte contre le terrorisme ; la circulation des 
personnes et le contrôle du mouvement des 
étrangers ; la surveillance des frontières et la 
lutte contre l’immigration irrégulière.

De même, des conventions bilatérales ont 
été signées entre la Tunisie et quelques pays 
voisins (UMA) ou amis (pays francophones 
de l’Afrique Sub-saharienne et certains 
pays du Moyen-Orient) pour assouplir les 
conditions d’entrée ou de séjour des ressor-
tissants réciproques des pays signataires par 
l’exemption de visas par exemple.
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Les impératifs et préalables à la mise en 
place d’une politique migratoire efficace :

Une liste synthétique des impératifs pour 
la mise en oeuvre d’une politique mi-
gratoire efficace a été présentée dans le 
cadre de l’école et se résume comme suit :

Impératif 1 : Le renforcement des méca-
nismes de coordination interinstitutionnelle.

Impératif 2 : Vers un Système d’Informa-
tion sur les Migrations (SIM) efficace.

Impératif 3 : Renforcer la capacité de pros-
pection des emplois à l’internationale et 
la promotion de la migration régulière.

Impératif 4 : Renforcer l’efficacité des actions 
de la société civile et des partenaires sociaux.

Impératif  5 : OEuvrer pour l’intégration de la mi-
gration dans la planification du développement.

Impératif 6 : Améliorer les mécanismes d’as-
sistance et d’accompagnement des TRE et 
leurs familles le long du processus migratoire.

Impératif 7 : Protection de l’immigration 
de la main d’oeuvre étrangère en Tunisie.

Diaspora et Etat d’origine

La Tunisie a une diaspora importante dont la plus 
grande partie vit en Europe, majoritairement en 
France. Face au défi auquel la Tunisie doit faire 
face, l’implication de la diaspora apparaît comme 
un soutien extérieur efficace à plusieurs niveaux. 
Investir dans la diaspora au sens large est une 
des stratégies adoptées par le gouvernement tuni-
sien pour encourager le développement du pays.
Avec la révolution, l’investissement po-
litique de la diaspora s’est transformé. 

En octobre 2011, plus de 200 000 Tunisiens à 
l’étranger ont voté avec leurs concitoyens en Tu-
nisie pour élire l’Assemblée constituante. Une 
conscience politique nouvelle est née, particuliè-
rement chez les jeunes qui étaient largement ab-
sents de la scène politique en Tunisie et dans la 
diaspora. En effet, la révolution a eu un impact sur 
les Tunisiens en Tunisie mais également à l’étran-
ger. La diaspora a depuis nourrit un nouveau senti-
ment d’appartenance au pays d’origine et cherche 
à multiplier les moyens de prendre part à la 
construction de l’avenir de la Tunisie et de partici-
per à la transition politique du pays (Jaulin T., 2014). 

Dans le cas de la diaspora allemande par exemple, 
on voit une volonté croissante de soutenir des pro-
jets de développement dans le pays d’origine. Cet 
élan a ainsi poussé des programmes de coopéra-
tion à s’intéresser aux possibilités d’impliquer plus 
largement la diaspora dans les stratégies de déve-
loppement au-delà des transferts de fonds (Ragab 
N. & al., 2013) notamment au travers des pro-
grammes d’encouragement à la création de projets.

L’implication de la diaspora reste toutefois un 
défi. Maintenir des liens culturels et sociaux avec 
la diaspora est différent de l’engager activement 
dans des interventions de développement qui 
nécessitent une approche ciblant des segments 
particuliers de la diaspora, généralement ceux 
jouissant d’un haut degré d’organisation et d’ac-
cès aux ressources concernées par les besoins de 
développement du pays d’origine (IOM, 2010).

Mohamed Kriaa, Institut Supérieur de Gestion, Tunis.
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Réactions des diasporas maghrébines après 
les soulèvements de 2011
Extrait de la présentation de Vincent Geisser

Définition du terme diaspora :
« Un individu ayant un lien objectif avec un 
pays, un état dans lequel il est né mais où il ne 
vit plus ou dans lequel un acensent est né ».

Quelle est l’évolution des rap-
ports des diasporas arabo-maghré-
bines dans le contexte des révolutions ?

Trois défis du point de vue de la production 
scientifique :

- Les défis temporels : il faut dépasser l’ef-
fet révolution. Les penser en termes de 
recomposition plus longue dans le rap-
port des diasporas à leur pays d’origine.
- Eviter de tomber dans les extrêmes :
    - Extrême romantique : imaginer que ces 
révolutions ont tout changé.
    - Extrême « pessimiste » : imaginer que 
cela n’a rien changé.

Ces changements ont eu un effet révélateur. 
Elles ont révélé des tendances beaucoup 
plus longues. Les révolutions sont donc un 
moment révélateur de choses qui était déjà 
inscrite dans une mémoire diasporique 
longue. Elles ont structuré des engagements 
nouveaux. Ce sont des éléments créateurs 
de rapport et de structures nouvelles pour les 
membres de la diaspora par rapport à leur 
état d’origine. Une diaspora qui était coupé.

La diaspora tunisienne qui était coupée du 
pays d’origine a ainsi développé de nou-
veaux rapports avec leur pays d’origine, sorte 
de réengagement envers la nation d’origine. 
Quelles sont les nouvelles perspectives de 
mobilisation sociale, économique et poli-
tique de la diaspora envers leur pays d’origine 
? Comment expriment-t-ils ce nationalisme 
à distance ? Quels sont les ressorts écono-
miques, politiques, symboliques et émotion-
nels de l’allégeance d’un individu à un état 
d’origine dans lequel il ne vit plus depuis 
longtemps ou dans lequel il n’a jamais vécu 
? Cela donne ainsi lieu à des retours imagi-
naires et même pour certain à des retours phy-
sique. Il est important de se poser la question 
des effets de ces « mélancolies patriotiques ».

Les révolutions ont également eu un effet révé-
lateur sur les politiques des états vis à vis des 
politiques officielles. Elles ont révélé un rap-
port pragmatique, réaliste et une volonté des 
états de repenser leur lien avec leur diaspora.

Vincent Geisser, Institut Francais du Proche-Orient, Beyrouth.



Statistiques sur la Migration

Production des données statistiques sur la 
Migration

La fiabilité des données statistiques et leur prise en 
compte dans l’analyse des enjeux migratoires est 
une composante essentielle pour une amélioration 
de la compréhension de la situation migratoire 
d’un pays ou d’une région. L’accès aux données 
statistiques et administratives fiables en Tunisie 
dans le domaine migratoire demeure un défi et pas.
La collecte, la compréhension et le partage 
des données sur la migration, tels que la mi-
gration de travail, les transferts de fonds, les 
Tunisiens à l’étranger et les flux migratoires 
mixtes font partie des prérogatives des autori-
tés pour une bonne gouvernance de la migra-
tion et la mise en place de mesures adaptées.

A l’époque contemporaine, dans les démocraties 
modernes, on ne peut plus imaginer mettre en 
oeuvre des politiques qui ne sont pas supportées 
par des données objectives. Ceci est d’autant plus 
vrai pour les politiques sociales et économiques 
au nombre desquelles les politiques migratoires 
tiennent une place de choix. Nier l’évidence est 
un déni flagrant de démocratie et la transparence 
des décisions politiques est un objectif impératif 
de la bonne gouvernance. La prise en compte 
des données statistiques constitue un pion ma-
jeur du développement de ce qu’en anglais on 
a coutume d’appeler un « evidence-based po-
licy ». Ces données statistiques ne seront pas 
uniquement indispensables pour la détermina-
tion d’une politique, mais également pour son 
évaluation par la suite. De fait, le choix d’une 
batterie d’indicateurs appropriés doit permettre 
de suivre la mise en oeuvre d’une politique et 
d’évaluer à tout moment ses effets, permettant 
ainsi de réorienter les axes de cette politique si 
les objectifs escomptés ne se voyaient réaliser. 

Toutefois il y a statistique et statistique et ce plus 
particulièrement dans le domaine migratoire où 
les chiffres contradictoires ne font pas défaut. 
Une donnée statistique non fiable peut se tra-
duire par des conséquences plus néfastes que 
celles qui découleraient de l’absence d’informa-
tion statistique. La validation approfondie des 
données statistiques est la seule clé du succès de 
leur prise en compte pour soutenir la décision po-
litique. Valider des données statistiques c’est tout 
d’abord les décrire dans le détail sous la forme de 
méta-data afin de préciser la population concer-
née, la méthode de collecte et la couverture. 

Des tests détaillés permettront d’appréhender la 
qualité des données sachant que des données 
statistiques parfaites n’existent pas. Un intervalle 
de confiance de 5 à 10% est tout à fait réaliste 
et acceptable alors que si la marge d’erreur at-
teint ou dépasse les 100% mieux vaut ignorer 
ces données. En outre, toute donnée statistique 
dot être confrontée avec d’autres qui couvrent, 
en partie du moins, la même réalité. Ce n’est 
que lorsque les estimations statistiques seront 
concordantes que l’on pourra effectivement s’y 
fier. Recourir à des statistiques incomplètes ou 
erronées dans le domaine de la migration décou-
lerait sur des décisions politiques qui pourrait al-
ler jusqu’à annihiler les efforts de développement 
socio-économique d’un pays comme la Tunisie.

Statistiques, collecte et analyse de données 
sur la migration
Extrait de la présentation de Michel Poulain

Pour servir de support au développement 
d’une politique migratoire, les données sta-
tistiques doivent permettre de décrire la ré-
alité des faits. En outre, ces mêmes données 
permettent d’évaluer a posteriori l’efficacité 
des mesures mises en oeuvre. A cet effet, les 
données statistiques à produire doivent être:

- Fiables et non nécessairement exactes, sa-
chant qu’une estimation fiable est préférable 
à un chiffre apparemment précis mais ne 
couvrant la réalité que l’on souhaite appré-
hender;
- Pertinentes, en ce sens qu’elles doivent 
couvrir les différents aspects liés aux mi-
grations internationales et être produites en 
temps opportun;
- Cohérentes entre les différentes sources de 
données, et plus particulièrement entre les 
données de flux et celles de stocks;
- Comparables à l’échelle internationale et 
dans le temps.
- Enregistrement de l’adresse de résidence 
dans le pays

Michel Poulain, Université Catholique de Louvain
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Parmi les sources de données statistiques, on 
distinguera les sources à caractère exclusive-
ment statistique et celles qui sont essentielle-
ment administrative et peuvent permettre l pro-
duction de statistique au titre de produit dérivé.
Les sources à caractère statistique sont pour la 
plupart sous la responsabilité de l’institution sta-
tistique, l’INS (Institut National des Statistiques), 
en Tunisie. Il s’agit en premier lieu du recense-
ment décennal dont on espère que les tous der-
niers résultats vont apporter un éclairage nou-
veau sur les mouvements migratoires, la présence 
étrangère sur le sol tunisien et les caractéris-
tiques de la diaspora tunisienne de par le monde. 

Parallèlement au recensement dont le point faible 
est évidemment sa faible périodicité, on pour-
ra tirer profit des enquêtes ‘Force de Travail’ qui, 
selon les questions posées, peuvent apporter des 
informations précieuses sur la migration et ce, 
avec une fréquence annuelle. Enfin au niveau des 
enquêtes, on ne peut omettre de citer l’enquête 
migration des ménages qui devrait être réalisée en 
2015 et fournira très certainement des indications 
très importantes sur les mouvements migratoires. 

Fort malheureusement une telle enquête ne se fera 
qu’une fois, ce qui exclut toute possibilité de mettre 
en évidence des changements et des tendances.
Face à ces limites des sources à caractère statis-
tique, le recours aux bases de données adminis-
tratives s’avère une voie prometteuse, peu chère 
et surtout permettant de suivre la situation des 
mouvements migratoires en continu afin de 
mettre directement en évidence les changements 
de tendances et les risques associés. Toutefois 
l’usage des bases de données administratives à 
des fins de production statistique reste une ga-
geure qui se heurte à de nombreux obstacles. 

Le moindre d’entre eux n’est certainement pas la 
susceptibilité des différents ministères concernés 
et leur crainte de perdre la main sur des données 
qu’ils considèrent comme étant les leurs et ne pou-
vant à aucun prix être échangées avec d’autres ins-
titutions. Afin d’utiliser les données de ces bases de 
données administratives à des fins de production 
statistique, la susceptibilité et le manque de colla-
boration entre les différents ministères et institu-
tions concernées ne sont pas les seuls obstacles et 
il importe de citer l’importance de la compréhen-
sion du processus de collecte et de mise à jour des
informations consignées dans la base de donnée et 
le besoin de fiabiliser ces données en éliminant les 
doubles comptes ou, par exemple, les personnes dé-
cédées, et en évaluant le niveau de complétude et 
de fiabilité de chacune des informations collectées. 

Le recours aux bases de données administra-
tives est un chemin inévitable pour assurer le 
suivi statistique des mouvements migratoires 
mais on aurait tort de sous-estimer l’ampleur 
des efforts à fournir pour atteindre cet objectif. 

En Tunisie, le processus est mis en route et nous de-
vons le soutenir jusqu’à ce qu’il produise ses fruits 
et fournisse les données statistiques permettant 
de soutenir concrètement la politique migratoire.
L’Observatoire National de la Migration 
(ONM) créé au mois d’avril 2014 sous la tu-
telle du Ministère des Affaires Sociales est un 
établissement public à caractère administratif.

L’Observatoire a pour mission d’observer le phé-
nomène de la migration, d’en collecter les infor-
mations et les données sur le plan national et in-
ternational. Il a la responsabilité de mettre à jour, 
d’analyser et de répertorier les données sur la mi-
gration ainsi que de développer le domaine de la 
recherche en encourageant les études relatives à la 
migration et en prospectant sur ses horizons futurs.
En tant que coordinateur entre les différents inter-
venants et les institutions nationales il contribue à 
concevoir et à évaluer les programmes et les poli-
tiques de promotion de la condition des migrants, 
la consolidation de leurs attachements au pays et 
leurs contributions aux efforts du développement.

L’Observatoire oeuvre en outre, à renforcer la 
coopération avec les organisations internationales, 
les experts et les centres de recherche spécialisés 
dans le domaine de l’immigration. Il prévoit la pu-
blication de magazines périodiques et participe 
à des forums et conférences internationales et 
régionales et organise des sessions de formation.
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Le rôle de l’observatoire National de la 
Migration vers des données fiables sur la 
migration
Extrait de la présentation de Chokri Arfa

Recommandations
-  Importance fondamentale d’avoir des données 
actualisées et validées par des processus natio-
naux de vérification de qualité pour soutenir 
le développement des politiques migratoires.

- Etablissement d’une plateforme de coordi-
nation nationale qui s’appuie sur ONM et 
oeuvrant dans le sens d’une gestion concertée 
des données migratoires ainsi que la mise en 
commun des bases de données administratives 
afin de faire face aux problèmes de la fragmen-
tation et de l’accès restreint à ces données.

- Assurer une circulation de l’informa-
tion, à la fois verticale et horizontale et à 
double sens, entre les producteurs et les 
utilisateurs de données et informations mi-
gratoires afin que ces dernières répondent 
aux besoins nationaux et régionaux.

- Renforcer la coopération et partager les 
bonnes pratiques sur les données migra-
toires afin de disposer indicateurs harmo-
nisés en matière de données migratoires.

- Importance d’intégrer des indicateurs 
fiables et utiles dans le domaine de la ges-
tion des migrations afin de faciliter la 
mise en oeuvre des politiques migratoires

- Développer des mécanismes de collecte, 
d’analyse et de partage des données pour pré-
venir et gérer les migrations en situations de 
crise, sur la base d’une typologie des crises.

Chokri Arfa, Observatoire National de la Migration (ONM)

Données sur la migration de travail et le mar-
ché de l’emploi

   La question de l’emploi demeure au coeur du 
développement de chaque pays et est intrinsèque-
ment lié à d’autres secteurs de développement 
national. Le niveau de l’emploi et le chômage 
représentent des indicateurs clés du bien-être 
économique d’un pays et de sa population. En 
effet, dans plusieurs pays, les services publics de 
l’emploi sont les administrations publiques qui as-
surent le suivi des chômeurs, leur indemnisation 
et leur apporte un soutien dans leur recherche 
d’emploi. Ces services mettent en place des po-
litiques actives du marché du travail (formations, 
orientation, etc.) afin d’accroître leur capacité 
à trouver un emploi et d’accélérer leur retour à 
l’emploi. Ils favorisent également la transmission 
d’informations entre employeurs et chômeurs.
 
   Ces dernières années, les emplois se font rares 
en Tunisie : le taux de chômage des 18-29 ans 
atteint les 30%. Plus de 20% des étudiants di-
plômés sont sans emploi et plus de la moitié 
sont des femmes. L’inactivité des jeunes est un 
problème majeur dans le pays. Les jeunes qui ne 
sont ni employés, ni inscrits dans l’enseignement 
ou la formation représentent une proportion im-
portante de la main-d’oeuvre jeune potentielle 
en Tunisie. Les jeunes sans emploi, qui ne sont 
pas inscrits dans un programme d’études ou de 
formation passent en moyenne plus de trois ans 
à chercher un emploi (OIT, 2014). Qui plus est, 
de nombreux jeunes quittent la campagne pour 
émigrer vers des zones urbaines défavorisées. 

  En effet, la gravité de l’impact régional reflète 
l’étendue du désespoir chez les jeunes, parti-
culièrement aigu dans les régions intérieures et 
du Sud qui ont été le berceau de la Révolution 
de 2011. Les jeunes ni inscrits dans l’enseigne-
ment, ni employés constituent plus d’un quart 
des jeunes des régions côtières (23,6% urbain, 
37,3% rural), plus d’un tiers dans la région Sud 
(35,9% urbain, 47.9% rural), et près d’un tiers 
des jeunes dans la région intérieure du pays 
(31,4% urbain, 42,4% rural). Ces jeunes exclus 
du marché du travail sur de longues périodes sont 
désignés sous le terme: “Génération chômeurs”.

La Tunisie constitue pour de nombreux jeunes 
tunisiens aussi bien que pour des candidats sub-
sahariens, un pont de passage vers l’Europe à 
la quête de meilleures opportunités. La lutte 
contre le chômage et la promotion de l’emploi, 
surtout au profit des jeunes, font désormais par-
ties des chantiers majeurs de la politique de dé-
veloppement du gouvernement tunisien. Avec 
plus de 508 000 demandeurs d’emplois en 
2007, le taux de chômage de la Tunisie (14,1%) 
reste l’un des plus élevés de la région MENA.
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  La Tunisie a investi dans le développement de 
son système d’éducation et de formation avec 
un système éducatif pris en charge totalement 
par l’Etat. La Tunisie a veillé à l’amélioration de 
la qualité des enseignements dispensés dans ces 
établissements en consolidant les liens de coo-
pération entre les universités tunisiennes et cer-
taines universités françaises et en concluant de 
nouveaux accords d’aide et de coopération avec 
d’autres universités européennes ou américaines. 

Le nombre de diplômés a ainsi augmenté de fa-
çon significative. En effet, le nombre d’étudiants 
est passé de 207 398 au cours de l’année uni-
versitaire 2000/2001 à 350 828 au cours de 
l’année 2007/2008, enregistrant un taux de 
croissance annuel moyen de 7,80 %. Ces géné-
rations d’étudiants ont conduit à des effectifs de 
diplômés du supérieur de plus en plus importants.

 En juin 2007, on dénombrait 58 598 nou-
veaux diplômés, contre seulement 21 442 sept 
ans auparavant, soit un taux de croissance an-
nuel moyen de 15,4 % (Fourati H., 2010).
Le marché de l’emploi en revanche, n’a pas suivi 
la même évolution et l’augmentation de la pro-
portion de tunisiens titulaires d’un diplôme uni-
versitaire ne s’est pas accompagnée d’une hausse 
équivalente du nombre d’emplois qualifiés sur le 
marché du travail domestique (Fourati H., 2010). 

  Cela a eu pour conséquence une forte augmenta-
tion du taux de chômage chez les jeunes diplômés 
de l’enseignement supérieur. Le manque d’op-
portunité va ainsi pousser un certains nombres 
d’entre eux à choisir l’émigration comme alter-
native. Le rapport de l’OIT sur les tendances de 
l’emploi en 2014 affirme que la Tunisie est un 
cas spécifique de la région MENA, caractérisé 
par une population surqualifiée et souvent pas 
ou peu adaptée aux besoins du marché local. 

Le taux de chômage chez les jeunes diplômés 
est un des plus élevés au monde, et il s’élève à 
45% pour les femmes. Il s’agit d’un manque 
à gagner pour les régions rurales, mais aussi 
dans les zones périurbaines pourtant deman-
deuses d’opportunités pour jouer pleinement 
son rôle dans sa société et son développement.

Avec l’accroissement important des effectifs des 
étudiants et par conséquent le nombre des di-
plômés de l’enseignement supérieur d’une part 
et les difficultés de leur insertion dans la vie ac-
tive d’autre part une nouvelle politique d’emploi 
des cadres semble se dessiner. Elle intègre le pla-
cement des compétences à l’étranger comme 
alternative à la réduction de leur chômage et 
par conséquent de leur pression sur le marché 
de l’emploi en Tunisie (Bel Haj Zekri A., 2010).

Migration de travail et les besoins du mar-
ché de l’emploi
Extrait de la présentation de Mohamed Kriaa

Déséquilibre qualitatif et quantitatif entre 
offre et demande.
Attentes contradictoires en matière de quali-
fication et de salaire.

Constat 1 : Une offre d’emploi position-
né surtout sur des niveaux de faible qua-
lification. Aujourd’hui, près de 84 % 
des actifs occupés ont un niveau d’ins-
truction inférieur au baccalauréat.

Constat 2 : Une demande addition-
nelle d’emploi fortement «qualifiée» 
(plus de 60% des nouveaux entrants 
ont un niveau d’instruction supérieur).

Constat 3 : l’université a continué à former 
en fonction de sa capacité d’accueil et plus.

Constat 4 : Une faible adaptation de la forma-
tion professionnelle aux besoins du marché.

  Les fortes disparités régionales qui caractérisent 
la Tunisie encouragent la migration à l’interne 
mais également en dehors des frontières natio-
nales. Ainsi le développement régional est au 
coeur de la problématique de la migration et du 
développement. Nous verrons au travers de dif-
férentes perspectives abordées dans la section 
thématique, que le développement régional est 
transversal. En effet, l’accès à l’emploi, à l’édu-
cation, aux services de santé etc. constituent des 
moteurs de la migration. La construction d’une po-
litique migratoire se pose aujourd’hui en termes 
d’orientations stratégiques. La migration de-
vrait, dans ce sens, être envisagée aussi comme 
un facteur d’intégration économique régionale.
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Données sur les disparus en mer
Au lendemain de la révolution, la Tunisie connaît 
une période d’instabilité et d’insécurité. Profitant 
du relâchement des contrôles, des milliers de 
Tunisiens vont quitter le pays irrégulièrement en 
direction de l’Italie. Au total, 25 800 migrants Tu-
nisiens seraient arrivés en Italie entre le mois de 
janvier et le mois de juin 2011. Plusieurs d’entre 
eux ont continué le voyage jusqu’en France. Elle a 
provoqué une crise sérieuse dans les rapports fran-
co-italiens et au niveau de l’Union européenne. 
Cela a eu pour conséquence une politique de 
fermeture de la part de l’Italie, de la France et 
par la suite de l’Union européenne en général. 

Craignant un afflux trop important de migrants 
en situation irrégulière suite aux révolutions en 
cours dans le monde arabe, l’UE a choisi de ren-
forcer les systèmes de protection de ses frontières 
et d’augmenter les contrôles. Cette politique de 
fermeture a eu plusieurs impacts négatifs sur les 
migrants notamment une dégradation de la ges-
tion des migrants rescapés en mer ou la dété-
rioration de la prise en charge des migrants sur 
le territoire européen et particulièrement dans 
les pays en bordure de la méditerranée comme 
l’Italie (Ben Achour S., & Ben Jémia, M., 2011).
    l’UE a renforcé son système de contrôle des 
frontières, rendant ainsi le passage plus diffi-
cile pour les migrants. Cela a également eu pour 
conséquence l’emprunt de voies plus dangereuses 
pour éviter les contrôles, faisant prendre plus de 
risques aux migrants. Les lieux d’embarquement et 
de débarquement ont changé au court du temps 
en fonction des contrôles et le risque de mourir en 
mer a considérablement augmenté au cours de la 
dernière décennie (Fargues P. & Bonfanti S., 2014).

Aucune organisation au niveau mondial n’est ac-
tuellement chargée de surveiller systématiquement 
le nombre de décès en mer. Les données sont sou-
vent dispersées et les organisations impliquées dans 
le suivi des décès ne coordonnent pas leurs efforts 
efficacement. Les estimations existantes sont insuf-
fisantes pour documenter de façon fiable combien 
de personnes ont trouvé la mort en essayant de 
franchir les frontières extérieures du sud de l’UE. 

Des opérations telle que Mare Nostrum lancée par 
l’Italie ont montré leurs limites et posent la question 
du traitement difficile des flux migratoires mixtes. 
En effet, comment répondre en termes législatifs de 
manière efficace à un éventail de migrants allant 
des réfugiés, aux migrants économiques ou aux vic-
times de la traite (Fargues P. & Bonfanti S., 2014).

En ce qui concerne le recensement des morts en 
mer, les gouvernements Européens et du pour-
tour méditerranéen devraient être encouragés à 
prendre une plus grande responsabilité pour la 
collecte de données sur les décès de migrants, en 
partenariat avec les organisations de la société ci-
vile. Bien que les méthodes de collecte de don-
nées doivent être améliorées, les gouvernements 
peuvent également utiliser les données existantes, 
telles que celles contenues dans les dossiers de dé-
cès. Les survivants ainsi que les proches du défunt, 
qui ont souvent une grande quantité d’informa-
tions, doivent également être encouragés à par-
ler et à partager des informations sans crainte de 
sanctions afin d’aider à prévenir d’autres tragédies. 
Encore une fois, les états doivent pouvoir harmo-
niser leurs données afin de faciliter les échanges 
d’informations (BrianT. and Laczko F. (ed.), 2014).

Les disparus en mer
Extrait de la présentation de Flavio Di Giacomo

Principales Routes
• Les syriens arrivaient directement en Libye 
ou au Soudan par avion, du Liban ou de la 
Turquie, vers Khartoum et après ils traver-
saient le désert pour aller en Libye, Mainte-
nant la majorité des syriens préfère rejoindre 
l’UE en passant par la Grèce.
• Les pays de transit des migrants d’origines 
sub-sahariennes sont le Mali la Nigeria et le 
Niger
• Somaliens et les Erythréens passent par 
l’Ethiopie, le Soudan et traversent le désert 
pour rejoindre la Libye

Flavio Di Giacomo, OIM, Rome.

Pays d’arrivée Migrants 
arrivés

Migrants dis-
parus

Italie 121139 2630
Malte 100 0
Grèce 314859 105
Espagne 2166 25
TOTAL 438264 2760

Statistiques OIM (Jan-Aug 2015)



Approche globale des migrations

   La régulation des mouvements migratoires a été 
traditionnellement considérée comme étant l’apa-
nage des Etats souverains, ceux-ci se réservant 
l’exercice de l’autorité sur leur territoire et leur po-
pulation. Avec l’augmentation des mouvements des 
personnes à l’échelle mondiale, les Etats ont néan-
moins reconnus qu’une coopération régionale et 
internationale s’imposait dans ce domaine et c’est 
dans ce cadre que des normes de portée globale se 
sont progressivement développées (OIM, 2008). 

   Le pouvoir des Etats n’est plus sans bornes sur 
les questions de migration. Le droit internatio-
nal, y compris les traités conclus à l’échelon bi-
latéral, régional ou international, limite parfois les 
compétences de l’Etat s’agissant des questions 
d’entrée, de séjour et d’expulsion. Les Etats ont 
désormais de nombreuses responsabilités interna-
tionales qui limitent ou restreignent leur autorité 
en matière de migration. Le droit international de 
la migration a trait à la somme de ces responsa-
bilités internationales. Il s’agit de la branche par 
laquelle les Etats tentent de gérer, à l’échelon in-
ternational, certains aspects des migrations. Son 
champ d’application est difficile à définir avec 
précision ; ce droit s’applique à l’ensemble des 
relations juridiques qui peuvent exister entre les 
Etats ou entre un Etat et une personne physique. 

   Le droit international de la migration est pré-
sent à l’échelon bilatéral (celui où un Etat 
conclut un accord avec un autre Etat), à 
l’échelon régional et à l’échelon multilatéral.
Il n’existe cependant aucune législation de portée 
mondiale qui crée un cadre juridique précis régis-
sant les mouvements des personnes et auxquels les 
Etats devraient se conformer. Aucun corps législa-
tif international n’a élaboré les lois applicables à 
la migration internationale, il s’agit d’une branche 
du droit qui a évolué au fil du temps et continue 
d’évoluer en parallèle avec les besoins en ma-
tière de coopération internationale (OIM, 2008).

L’approche globale des migrations peut être défi-
nie comme la dimension extérieure de la politique 
de l’Union européenne en matière de migrations. 
Elle se fonde sur un véritable partenariat avec les 
pays tiers et couvre l’ensemble des questions ayant 
trait aux migrations d’une manière exhaustive et 
équilibrée (migration légale, lutte contre l’immi-
gration illégale, lien entre migration et développe-
ment et dimension extérieure de l’asile). Adoptée 
en 2005, elle illustre l’ambition de l’Union eu-
ropéenne d’établir une politique migratoire co-
hérente, fondée sur le dialogue politique et une 
étroite coopération pratique avec les pays tiers. 

Droit et Mobilité

   En juin 2011, les conclusions du Conseil eu-
ropéen ont invité la Commission européenne à 
présenter une évaluation de l’approche globale. 
A la suite de la communication de la Commis-
sion le 18 novembre 2011, le Conseil a décidé 
de l’adapter aux nouveaux besoins migratoires 
avec le titre « la nouvelle approche globale de 
la question des migrations et de la mobilité ».

   Le Pacte européen sur l’immigration et l’asile 
adopté par le Conseil européen le 16 octobre 2008 
souligne l’importance de créer un partenariat glo-
bal avec les pays d’origine et de transit favorisant 
les synergies entre les migrations et le développe-
ment. Il affirme également que l’approche globale 
est une approche très pertinente à l’est comme au 
sud et que la migration doit devenir une compo-
sante importante des relations extérieures des Etats 
membres et de l’Union européenne. Cela suppose 
de prendre en compte, dans les relations avec 
chaque pays tiers, la qualité du dialogue existant 
avec lui sur les questions migratoires. Pour sa mise 
en oeuvre, l’Union européenne s’appuie sur des 
processus régionaux (principalement processus 
dit de Rabat avec l’Afrique de l’ouest et processus 
dit de Prague à l’est) et quatre instruments : les 
missions migratoires, les plateformes de coopéra-
tion, les profils migratoires et les partenariats pour 
la mobilité qui en représentent les produits phares.
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Instruments pour la protection des migrants 
et des réfugiés dans le droit européen
Extrait de la présentation de Philippe de 
Bruycker

Instruments européens:
Européanisation du processus décisionnel. 
Les états membres n’ont pas accepté facile-
ment de se défaire de leur pouvoir décision-
nel. Quelle est la représentation externe de 
l’union européenne ? Qu’est-ce qu’une poli-
tique commune ? Qui finance ces politiques ?
Ces questions dont posées au tra-
vers de l’objectif de politique com-
mune qui doit encore être défini.

Traité de Lisbonne en 2009 :
 européanisation du processus décisionnel
Il n’existe pas encore aujourd’hui de cadre 
européen de l’immigration et de l’asile. Nous 
sommes au début du processus. S’il y a eu 
partage du pouvoir législatif il reste encore la 
question de l’exécution des législations. Ce 
sont les états membres qui mettent en oeuvre 
la législation européenne et qui la finance.

L’acquis européen : les normes juridiques 
adoptées et applicables
- Visa et frontière : de court séjour- instrument 
de prévention de l’immigration illégale. Re-
port des contrôles aux frontières extérieures 
(suite à l’abolition contrôle intérieur dans 
l’espace Schengen (ou code frontière). Ils 
sont immédiatement applicables. Norme uni-
forme applicable dans l’ensemble de l’union. 
Ces règlements laissent un pouvoir discrétion-
naire aux autorités surtout dans la politique 
des visas. Marge dans l’appréciation des dos-
siers soumis par les candidats pour u visa de 
court séjour. Il manque un cadre institution-
nel cohérant. Il y a ainsi des grandes varia-
tions entre les états membre et même entre les 
différents consulats d’un même état membre.

- Directives sur la résidence de longue du-
rée (2003) : après 5 ans de séjour légal, les 
personnes peuvent obtenir le statut de ré-
sident de longue durée et un droit de sé-
jour permanant. On passe de l’immigration 
temporaire à l’immigration permanente.
Le champ d’application de cette directive 
prévoit cependant un grand nombre d’excep-
tions (tel que les conditions d’intégration).
- La lutte contre la migration illégale : 
Consensus entre les états membres, des me-
sures préventives ont été adoptées ainsi que 
des mesures préventives comme la direc-
tives, la mise en place de l’agence Frontex.
- Asile : programme en deux étapes
i) Adoption de normes minimales
ii) SECA : système européen commun d’asile
Le droit européen des réfugiés influence le 
droit international des réfugiés avec 5 ins-
truments. Cela constitue un progrès im-
portant dans le domaine de l’harmonisa-
tion législative. Dans un domaine sensible, 
l’Europe est le premier continent à se doter 
d’un corps de normes extrêmement détaillé.
Les 5 instruments pour l’asile :
1. Protection temporaire : accueil d’urgence. 
Directive qui n’a pour le moment jamais été 
activée.
2. Directive de qualification : détail de la défi-
nition du réfugié de la convention de Genève 
et l’harmonise au niveau européen. Protection 
subsidiaire, complémentaire au statut réfugié.
3. Directive sur les conditions d’accueil droit 
et devoir des demandeurs d’asile.
4. Directive procédures d’asile : pas suffi-
samment de progrès sur les types de procé-
dures. Encore trop de variation au niveau 
européen.
5. Règlement Dublin : très controversé. Dé-
termine quel état responsable pour le trai-
tement de la demande d’asile. Ce n’est pas 
un instrument de solidarité pour partager 
la charge que peut représenter la prise en 
charge que peut représenter la prise en 
charge des demandeurs d’asile. Les états 
membres ont suivi la logique du chacun pour 
soi. Il a pour conséquence que les états en 
bordures de la méditerranée sont les états 
responsables en majorité. Mais ce règlement 
est en grande parti inapplicable si la per-
sonne est rentrée illégalement sur le territoire.

Une politique commune ne repose pas 
uniquement sur l’harmonisation légis-
lative et la crise actuelle le démontre. 
Il n’y a pas de solidarité entre les états 
membre et une mise en oeuvre commune.
La commission européenne a pro-
posé la la relocalisation des réfugiés 
pour partager la charge de l’accueil 
des réfugiés entre les états membres.

Philippe De Bruycker, Université Libre de Bruxelles.
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Faut-il ouvrir les frontières?
Extrait de la présentation de Catherine Wit-
hol de Wenden.

Système migratoire régionaux :
Régionalisation accélérée des migrations. 
En Europe par exemple, la majorité des mi-
grants viennent de la rive sud de la médi-
terranée. En Afrique un migrant sur deux 
migre en Afrique et dans les pays du Golfe.
Nouveaux profils de migrants : la féminisa-
tion de la migration, mais également les mi-
neurs non accompagné ainsi que les déplacés 
environnementaux se déplacent moins loin 
et cela contribue à une régionalisation des 
migrations. L’Europe est ainsi confrontée à 
ce phénomène de flux régionaux. L’essentiel 
des flux migratoire vers l’Europe sont des flux 
légaux : étudiants, demandeurs d’asile, mi-
grants très qualifiés, regroupement familiale. 

   On a affaire à un phénomène de mobilité 
vers l’Europe dans un contexte institution-
nelle européen de crispation sur la question 
de la frontière (1990-2000). La question des 
migrations est traitée comme une question 
sécuritaire- approche de répression et de 
dissuasion. On vit actuellement une crise de 
la dissuasion car les flux ne se sont pas at-
ténués après 25 ans de politique dissuasive.
Plus les frontières sont ouvertes, plus 
les gens circulent, moins ils s’installent. 

   A l’inverse, plus les frontières sont fermées, 
plus ils s’installent- sédentarisation aléatoire 
car l’accès au territoire est plus difficile. En 
fermant les frontières on bloque la mobilité et 
toute une série d’échanges transnationaux. La 
double nationalité constitue en ce sens une 
solution d’avenir. Les sans-papiers sont éga-
lement un des effets pervers de la frontière (5 
millions en Europe). Ce sont des gens qui sont 
privés de la plupart des droits. Cela consti-
tue également une perte d’argent importante.
Le rapport coût-gain de l’immigration, qui 
dans les faits rapporte plus qu’elle ne coûte. 
Cela va à l’encontre de l’opinion commune sur 
l’immigration et qui impact sur les politiques.
Des personnes viennent de manière ir-
régulière car il est difficile de venir au-
trement, les règles étant trop restrictives.

Peut-t-on sortir de cela ?
L’ouverture du marché du travail : certaines 
personnes utilisent l’asile comme moyen de 
rentrer sur le territoire. Si l’accès est moins 
restrictif, il est probable que les demandes 
d’asile diminuent car les gens viendraient 
plus facilement pour travailler. Cela constitue-
rait une première solution à la crise de l’asile. 
Donner l’accès au territoire à des catégories 
de personne plus large, qualifié, moyenne-
ment qualifié et non qualifié. Aujourd’hui 
les travaux demandeurs de main d’oeuvre 
non qualifié sont fait par des sans-papiers 
car ces personnes, n’étant pas assez qua-
lifiées, ne peuvent pas obtenir de papier. 

  Il y a pourtant il y a un réel be-
soin de main d’oeuvre non-quali-
fiée. Cette demande est structurelle.
L’opposabilité de l’emploi : la préfé-
rence européenne à l’emploi dans un 
contexte d’économie libéral et dans un 
contexte de pénurie de main d’oeuvre.
Diversifier les voix d’entrée pour plus de 
catégorie de gens. Ouvrir pour plus de 
catégorie et donc pour plus de fluidité. 

  La mobilité aujourd’hui c’est « al-
ler-et venir ». La fermeture des frontières 
s’inscrit en opposition à ce phénomène
Inverser la logique : le principe c’est l’ou-
verture des frontières mais les pays peuvent 
les fermer. Progression dans les principes.

Catherine Withol de Wenden, Sciences Po Paris
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   En pleine transition démocratique, la Tunisie est 
particulièrement concernée par le réexamen de sa 
réglementation et de ses politiques en matière de 
protection des droits des travailleurs migrants (Ha-
nafi S., 2014). Les conditions d’entrée, de travail, et 
de séjour des étrangers sont, dans la réglementation 
actuelle, particulièrement restrictives et procèdent 
d’une politique de fermeture à l’immigration. 

   Les contraintes du développement, un taux de 
chômage élevé explique le maintien de cette po-
litique législative qui n’a été assouplie que dans 
deux domaines clés pour l’économie tunisienne : 
l’investissement étranger et le tourisme. L’amélio-
ration de la condition des migrants est nécessaire 
d’autant plus que la réglementation actuelle est 
non-conforme au droit international des droits de 
l’homme et plus particulièrement à la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des droits de leur famille 
de 1990, non ratifiée par la Tunisie (Ben Jémia M., 
2011). La Tunisie a toutefois ratifié les conventions 
de l´OIT relatives à la sécurité sociale et aux travail-
leurs migrants (conventions 97, 102,118, 143,157).

   De la question du droit des travailleurs étran-
gers sur le territoire tunisien découle la question 
de la régularisation. Le problème des pénalités par 
exemple, est un obstacle récurrent auquel doivent 
faire face les étrangers en Tunisie. En effet, face au 
manque de clarté et à la lenteur des démarches 
administratives, les étrangers en Tunisie tombent 
facilement en situation irrégulière se trouvant ainsi 
en situation de vulnérabilité et de précarité. Ain-
si une réforme des droits des étrangers en Tunisie 
s’impose pour permettre une meilleure intégration. 

   L’intégration des étrangers passe nécessaire-
ment par une promotion de leurs droits civils et 
sociaux d’une part, et une meilleure participa-
tion civique et politique (Boubakri (ed) 2014).
Dans un contexte où la Tunisie est aujourd’hui 
perçue comme un pays de destination (souhaité 
et ad hoc) pour des migrants de différents profils 
(flux migratoire mixte), il semble incontestable 
que les lois et procédures administratives régis-
sant l’entrée, le séjour, la résidence et la sortie des 
étrangers et des Tunisiens datant respectivement 
de 1968 et de 1975 doivent être réévaluées pour 
ainsi soutenir une gestion de la migration amélio-
rée et adaptée aux objectifs et défis actuels et ce, 
en accord avec les conventions bilatérales et régio-
nales et les pratiques et standards internationaux 
(conventions des droits de l’homme, conventions 
de l’OIT, standards en matière de protection inter-
nationale, conventions du droit de la mer, Proto-
coles sur le trafic des migrants et la traite des êtres 
humains, etc.). Les besoins du marché impliquent 
une réflexion sur les ressources humaines requises 
pour encourager son développement durable.

Les conventions bilatérales en matière de 
sécurité sociale
Extrait de la présentation de Kamel Madouri

Contenu des dispositions de coordination de 
l’accord d’association Tunisie/UE:
• L’égalité de traitement, avec les ressortis-
sants des États membres dans lesquels ils 
sont occupés, des travailleurs tunisiens et les 
membres de leur famille résidant avec eux, 
pour toutes les branches de sécurité sociale 
couvertes par le règlement 1408/71.
• La totalisation de périodes d’assurance, 
d’emploi ou de résidence accomplies dans 
les États membres pour les même branches 
de sécurité sociale à l’exception des presta-
tions de chômage, les prestations d’accident 
de travail et de maladie professionnelle et les 
allocations de décès.
• L’exportation des prestations familiales à 
l’intérieur de la Communauté
• L’exportation vers la Tunisie des prestations 
de vieillesse, survie, accident de travail ou 
maladie professionnelle et d’invalidité.
• L’application de ces principes par la Tuni-
sie en faveur de travailleurs communautaires 
à l’exception de la totalisation.
Modalité d’application: l’article 67 de cet 
accord: le Conseil d’association arrête les 
dispositions permettant d’assurer l’applica-
tion des principes énoncés à l’article 65 en 
matière de sécurité sociale.

La condition des étrangers en Tunisie
Extrait de la présentation d’Hassan Boubakri

Premier axe: plaidoyer pour une réforme des 
dispositions relatives aux migrations irrégu-
lières
I-Réformer le droit interne
II-Renégocier les accords de réadmission
Deuxième axe : plaidoyer pour une réforme 
de la condition des étrangers
I-Modifier les dispositions relatives à l’entrée 
des étrangers en Tunisie
II- Modifier les dispositions relatives au sé-
jour des étrangers en Tunisie
III- Modifier les dispositions relatives à 
l’exercice d’une activité économique en 
Tunisie
IV- Favoriser l’intégration des étrangers
V- Modifier les dispositions relatives au dé-
part de l’étranger.
Troisième axe: plaidoyer pour une réforme 
du droit de la nationalité
I- Supprimer la discrimination en matière de 
jus soli
II- Supprimer la discrimination en matière 
d’acquisition de la nationalité par mariage.
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Protection

   Le profil migratoire de la Tunisie a subi des trans-
formations importantes à la suite des révolutions 
arabes. La Tunisie est devenue à la fois un pays 
clé d’émigration mais également de destination 
et de transit. Beaucoup de migrants provenant 
principalement de l’Afrique sub-saharienne tran-
sitent par la Tunisie pour se rendre en Europe. 

   Avec le renforcement des mesures restrictives 
que l’Europe impose en termes d’immigration 
et de contrôle et le danger de se rendre par ba-
teau en Europe, une partie d’entre eux finissent 
par rester sur le territoire tunisien. D’autre part, la 
Tunisie est également devenue un pays de desti-
nation et le pays se retrouve aujourd’hui confron-
té à de nouvelles problématiques en termes de 
prise en charge des migrants, d’infrastructures, 
d’insertion, de gestion des frontières, etc. Ces 
transformations et ces nouveaux défis néces-
sitent une discussion sur le système de protec-
tion légale et sociale actuelle pour une meilleure 
inclusion des personnes migrantes en Tunisie.

   Devenu un pays de transit et d’accueil en 
plus d’un pays de départ, la Tunisie, entre-
tient avec la question de la protection des mi-
grants des relations complexes, influencées 
par le contexte socio-économique et politique.
En matière de protection juridique, la Tunisie, en 
pleine transition démocratique est particulièrement 
concernée par le réexamen de sa réglementation 
et de ses politiques en matière de protection des 
droits des travailleurs migrants (Hanafi S., 2014). 

   Les conditions d’entrée, de travail, et de séjour 
des étrangers sont, dans la réglementation ac-
tuelle, particulièrement restrictives et procèdent 
d’une politique de fermeture à l’immigration.
Le Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement définit la protection sociale comme suit : « 
la protection sociale nécessite l’intervention d’or-
ganismes publics, privés et volontaires ainsi que 
de réseaux sociaux, en vue d’aider des individus, 
des ménages et des communautés à prévenir, gé-
rer et surmonter les dangers, risques et difficultés 
qui menacent leur bien-être présent et futur »1. 

  Dans le contexte de la migration, l’OIM 
entend par « individus, ménages et com-
munautés » les migrants, leur famille et 
leurs communautés d’origine et d’accueil.
   Les migrants devraient bénéficier systémati-
quement d’une protection sociale d’un bout 
à l’autre du cycle migratoire, non seulement 
dans le pays d’origine avant leur départ, mais 
aussi dans le pays de transit et de destination 
et après leur éventuel retour, faute de quoi le 
coût social et financier de la migration peut 
s’alourdir et faire oublier ses effets positifs.  

  A cet égard, l’OIM a pour but d’élaborer et 
de mettre en oeuvre, en collaboration avec ses 
Etats Membres et d’autres partenaires, des me-
sures qui permettent de réduire les risques so-
ciaux et financiers liés à la migration et d’aider 
les migrants à réaliser leur potentiel économique 
grâce à un meilleur état de santé, à une vigilance 
accrue et à une moindre exposition au risque 
d’exploitation ou de traitement inéquitable.

   Le respect des droits sociaux des migrants et de 
leur famille dans les pays d’origine et de destina-
tion est la pierre angulaire de la protection sociale. 
Ces droits englobent le droit à des conditions de 
travail décentes dans le pays de destination, l’ac-
cès aux régimes de sécurité sociale (lorsqu’ils 
existent), le droit aux soins de santé, à un logement 
correct, à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi 
que le droit des enfants de migrants à l’éducation.
Lorsque les mécanismes de protection sociale sont 
déficients, la vulnérabilité des migrants est plus 
grande, surtout lorsque les nationaux sont exposés 
aux mêmes risques qu’eux en ce qui concerne la
garantie des moyens d’existence et l’impossibilité 
d’accéder aux services sociaux. Dans ces cas, les 
migrants sont souvent exposés à des sentiments 
hostiles à leur égard dans leur communauté d’ac-
cueil et, dans les lieux de transit, sont fréquemment 
exploités par des trafiquants et d’autres groupes 
criminels qui profitent de leur vulnérabilité.

Accès à la santé

La santé est un droit de l’homme fondamental 
essentiel pour le développement humain et pour 
la réalisation des objectifs millénaires pour le dé-
veloppement. L’accès au service de santé est une 
priorité et le droit à la santé va bien au-delà des 
soins de santé. En effet, une bonne santé néces-
site de bénéficier d’autres droits économiques et 
sociaux, notamment, le droit une nourriture, un 
habillement et à un logement convenables ain-
si que le droit à la sécurité sociale (OIM, 2010).
L’accès des migrants aux services de santé, in-
dépendamment de leurs statuts et de leur ori-
gine nationale, est un droit fondamental prescrit 
dans toutes les conventions, les chartes, les trai-
tés, les conférences mondiales et les normes ju-
ridiques internationales. Chaque pays doit donc 
s’engager à garantir le droit à la santé pour tous 
et toutes, et à respecter l’accès aux services de 
santé de base, au planning familial et aux soins 
VIH/Sida. Pourtant, l’OMS, l’UE ainsi que plu-
sieurs autres ONG oeuvrant dans le domaine de 
la santé et de l’accès aux soins des migrants re-
lèvent souvent le non-respect persistant de ces 
normes d’où l’émergence de l’exclusion et de 
marginalisation directs ou indirects, toujours pré-
judiciables à la santé des individus. D’un côté, des 
discriminations des migrants, et en premier lieu 
des migrants les plus pauvres/vulnérables (Rap-
ports sur la santé- OMS, 2005 ; COMEDE, 2009).
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   En matière de droits sociaux des migrants et de 
leurs familles, la Tunisie a conclu plusieurs conven-
tions bilatérales avec des pays voisins. Près de 14 
conventions bilatérales dont 9 avec des pays eu-
ropéens ont été signées par la Tunisie dans le but 
de résoudre les conflits de loi et de coordonner 
les législations afin de garantir et de protéger les 
droits des migrants en matière de sécurité sociale. 

   Toutefois, une population importante de mi-
grants tunisiens notamment dans les pays du 
Golfe, les pays de l’Europe de l’Est et les pays 
de l’Amérique du Nord demeure exclue des 
conventions bilatérales. La plupart des conven-
tions générales conclues par la Tunisie couvrent 
les travailleurs salariés et leurs ayants droits.

Les déterminants socio-économiques de 
l’accès aux soins pour les migrants
Extrait de la présentation de Stéphane 
Heymans

Accès aux soins pour tous sans discrimination
1. Couverture maladie universelle pour 
tous avec protection des plus vulnérables
2. Développer une approche & offre de 
soins adaptés aux publics défavorisés: ni-
veau 0,5 (entre communautés et 1ière ligne)

- Approche mobile et pro-active vers publics 
défavorisés
- Services d’accueil, d’information, de soins 
et d’orientation : services bas seuil et gratuit

3. Adapter l’offre de soins de santé aux be-
soins des exilés et un public défavorisé

- Centres de santé globale (accompagnement 
médical, social, juridique, psychologique…)
- Services de traduction et de médiation inter-
culturelle …

Stéphane Heymans,
 Médecins du Monde, Bruxelles.

Droit d’asile

   A l’heure actuelle, le gouvernement tunisien 
présente des lacunes s’agissant de la prise en 
charge des réfugiés sur le territoire tunisien. En 
effet, bien que la Tunisie ait ratifié la Conven-
tion de 1951(www.unhcr.org/fr/4b14f4a62.pdf) 
sur les réfugiés, il n’existe pas de réelle mise en 
oeuvre de la convention. Il y a une forme de 
vide juridique en ce qui concerne la prise en 
charge et la protection des demandeurs d’asile 
sur le territoire tunisien (Ben Achour S., 2011).

    Un projet de loi est en cours de développe-
ment et c’est le UNHCR qui a pour le moment 
la responsabilité d’accorder, ou non, le statut de 
réfugié aux demandeurs. En l’absence de législa-
tion et de procédures nationales d’asile, le HCR 
enregistre les demandeurs d’asile, détermine s’ils 
peuvent prétendre au statut de réfugié, délivre des 
papiers aux réfugiés et aux demandeurs d’asile 
et s’efforce de garantir le respect des normes 
minimales de protection internationale pour 
toutes les personnes relevant de sa compétence. 

    Le Haut-Commissariat encourage l’autosuffi-
sance par la formation professionnelle et fournit 
des allocations mensuelles aux réfugiés de longue 
date pour leur permettre de subvenir à leurs be-
soins élémentaires. Les principaux défis consistent 
à répondre aux besoins des réfugiés et des autres 
personnes relevant de la compétence du HCR 
en matière de protection et d’aide humanitaire, à 
mettre en place des régimes d’asile nationaux ef-
ficaces et à encourager une gestion régionale des 
mouvements migratoires mixtes qui tienne compte 
des besoins de protection (UNHCR, 2014). 

   Le Gouvernement tunisien s’est engagé à 
mettre en place une législation et une pro-
cédure dans le domaine de l’asile. Le HCR 
et ses partenaires s’efforcent de renforcer les 
capacités des fonctionnaires nationaux afin
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Défis de protection des migrants: Lutte 
contre la traite
Extrait de la présentation de Hélène Le Goff

Le Projet de loi organique relatif à la 
prévention et la répression contre la traite 
des personnes est constitué de 5 chapitres et 
de 66 articles.

CHAPITRE I: Dispositions générales
   - Section 1: les personnes punissables
   - Section 2: l’exemption et atténuation des 
peines
   - Section 3: l’aggravation des peines
   - Section 4: les procédures spéciales

CHAPITRE II : La répression de la traite des 
personnes
CHAPITRE III : La Commission  Nationale de 
lutte contre la traite des personnes
CHAPITRE IV: Les mécanismes de protection 
et d’assistance
  - Section 1: les mesures de protection
  - Section 2: les mesures d’assistance
CHAPITRE V: Dispositions finales

Hélène Le Goff, OIM, Tunis.

Flux migratoires mixtes et traite des per-
sonnes 

   Comme de nombreux pays de la région, la Tuni-
sie est touchée de manière croissante par les flux 
migratoires mixtes. Ces flux migratoires, composés 
de migrants et de demandeurs d’asile/réfugiés, 
et dont les causes de la migration et les besoins 
sont différenciés, posent des défis importants au 
gouvernement tunisien en termes de gestion mi-
gratoire, mais aussi en ce qui concerne la protec-
tion de ces populations, souvent très vulnérables.
 
   Dans ce contexte, les migrants en situation ir-
régulière, les femmes isolées, les enfants mi-
grants non-accompagnés ou séparés, les réfugiés, 
les demandeurs d’asile ou encore les deman-
deurs d’asile déboutés, sont des populations 
à risque élevé d’être victimes de la traite des 
personnes, que ce soit dans le travail forcé, la 
prostitution forcée ou la servitude domestique. 
   
   Des mesures adaptées pour améliorer les condi-
tions socioéconomiques des groupes à risque 
et faciliter leur accès à l’information, aux ser-
vices sociaux et juridiques tout au long de leur 
parcours migratoire, est donc nécessaire afin 
de mieux les protéger et les préserver des ré-
seaux transnationaux de traite des personnes. 
A ce jour, d’importants efforts ont été dévelop-
pés en ce sens par le gouvernement tunisien, en 
particulier à travers le rôle actif de la Commis-
sion nationale de lutte contre la traite des per-
sonnes, sous tutelle du Ministère de la Justice, 
pour répondre aux défis de la traite des per-
sonnes et en vue d’assurer une meilleure pro-
tection des victimes de ce crime dans le cadre 
des flux migratoires complexes dans la région.  

   Avec l’appui technique de l’OIM et des membres 
du Comité de pilotage du « Projet SHARE », sur 
la base d’une approche participative et multisec-
torielle, le gouvernement tunisien a élaboré un 
projet de loi contre la traite des personnes, qui 
a été soumis en mai 2015 à l’Assemblée des Re-
présentants du Peuple (ARP). La future adoption 
d’un tel cadre législatif national contre la traite 
permettra d’apporter une réponse globale et ef-
ficace à l’accroissement du problème en Tunisie
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Migration et Développement

Quels liens entre la migration
et le développement ?

   
   A une époque de mobilité humaine sans précé-
dent, il est important de comprendre les liens qui 
sous-tendent la migration et le développement et 
de prendre des mesures pratiques pour que la mi-
gration s’intègre d’avantage dans une démarche 
de développement et s’intègre ainsi comme in-
dicateur du développement régional et national.

   Il s’agit ainsi de sortir d’une vision négative de la 
migration et de souligner les impacts positifs que 
la migration peut avoir sur le développement so-
cial, financier, culturel et humain. Les migrations 
internationales peuvent contribuer à la crois-
sance et à la prospérité des pays d’origine et de 
destination, et profiter aux migrants eux-mêmes.
Le potentiel de la migration sur le développe-
ment a pris une importance grandissante dans 
les actions de la coopération internationale et 
des gouvernements dans plusieurs régions du 
monde. Des actions et des programmes divers 
sont mis en place afin d’oeuvrer à la bonne ges-
tion des impacts de la migration sur le dévelop-
pement et d’en saisir toutes les opportunités.

   Les initiatives en matière de migration et de 
développement veulent maximiser les bénéfices 
de la migration sur le développement au tra-
vers de la prise en compte de facteurs multiples.
Les migrants peuvent contribuer et contribuent de 
fait au développement de leur communauté d’ori-
gine comme de destination au travers du capital 
humain (éducation, formation, compétences et 
connaissances) et du capital financier et entre-
preneurial (investissement étranger pour le déve-
loppement, activité commerciales, transferts de 
fonds, épargne, investissements des entreprises, 
achats immobiliers et soutien humanitaires).
En dépit de ces avantages potentiels, la migration est 
rarement reconnue dans les outils de planification.

   Migration et développement sont étroi-
tement liés à différents niveaux. Au niveau 
macro-économique, par exemple, les proces-
sus généralement associés au développement, 
les relations historiques entre les pays et les po-
litiques migratoires peuvent influencer la capa-
cité et les aspirations des gens à se déplacer. 
Au niveau « méso-économique », la migration 
influence et est influencée par les relations et 
les institutions sociales, telles que la dynamique 
des ménages, les réseaux sociaux, ou les mar-
chés du travail (par exemple le manque de pos-
sibilité d’emploi à un endroit et la demande de 
main-d’oeuvre étrangère à un autre endroit). 

   Au niveau macro-économique, le bien-être des 
migrants peut-être amélioré ou diminué en fonc-
tion (OIM, 2014) :
- Des causes, de la nature (volontaire/involon-
taire) et du schéma de migration (permanente, 
temporaire ou circulaire) ;
- Des caractéristiques socioéconomiques des 
migrants (comme l’âge, la situation familiale, la 
classe, le sexe, la nationalité, l’origine ethnique, le 
statut migratoire) ;
- De la sélectivité de la migration (par exemple si 
les migrants font partie des groupes les plus privi-
légiés, si la migration se produit dans un contexte 
marqué par les inégalités préexistantes ;
- L’accès des migrants au capital social et leur im-
plications (ou non) dans les relations et transac-
tions transnationales ;
- Des contraintes et des possibilités offertes aux 
migrants dans le contexte d’origine et d’accueil et 
des positions qu’ils occupent dans ces contextes.

    La migration se produit à l’intersection des proces-
sus dans les contextes d’origine et d’accueil et de 
la dynamique globale, et influence d’une manière 
différente les pays d’origine et de destination et la 
vie des gens, que ce soit dans les pays du Nord ou 
du Sud ; En tant que tel, le lien migration-dévelop-
pement ne concerne pas seulement les pays dits « 
en développement » ou « pauvres » ou les « pays 
du Sud ». En effet, les personnes originaires des 
pays « développés » sont plus susceptibles de mi-
grer que les personnes originaires des pays en dé-
veloppement, ce qui soulève des questions sur les 
approches conventionnelles de la migration et du 
développement qui mettent l’accent sur la mobilité 
des pays pauvres vers les pays riches (OIM, 2013). 

   Le lien entre la migration et développe-
ment porte sur les interdépendances entre les 
pays et les personnes concernés. Une pers-
pective transnationale (comment les dyna-
miques d’ « ici » influencent et sont influen-
cées par les dynamiques de « là-bas ») permet 
de prendre en compte ces interdépendances.
L’élargissement des capacités et des libertés 
des migrants peut fortement dépendre des op-
portunités et des difficultés auxquelles ils sont 
confrontés avant, pendant ou après la migration.

   Les connaissances, les compétences, la culture et 
les valeurs de migrants constituent des ressources 
humaines et culturelles qui peuvent être enrichies 
par la migration. Les migrants peuvent apporter ces 
ressources aux sociétés auxquelles ils participent, 
mais ces ressources peuvent aussi être sapées.
Les migrants peuvent être disposés à in-
vestir leurs ressources financières dans le 
pays d’origine, mais l’environnement d’in-
vestissement est parfois peu attrayant.
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Comment renforcer les aspects positifs de la 
migration sur le développement ? (OIM, 2014)

-  Créer des voies de migrations sûres pour 
les travailleurs peu et hautement quali-
fiés, avec des perspectives de séjour de 
longue durée et de regroupement familial.

-      Assurer la protection des droits des migrants et 
l’intégration des migrants dans les sociétés d’accueil.
o Considérer la migration comme un des as-
pects de la planification du développement.

-    Favoriser la coopération et la cohérence in-
ternes et internationales à travers le dialogue et 
la concertation avec tous les acteurs concer-
nés, au moyen d’accords bilatéraux ou mul-
tilatéraux et en s’engageant à respecter les 
principes des conventions internationales per-
tinentes. Il est à noter que la coopération et le 
dialogue au niveau international doivent réel-
lement tenir compte des intérêts des pays d’ori-
gine et d’accueil, et des migrants eux-mêmes.

-   Améliorer les résultats de la migration en ré-
duisant son coût socioéconomique grâce à un 
recrutement facilité et éthique, à la diffusion de 
l’information, l’accès à la formation et au conseil.

-  Créer des environnements permettant aux 
migrants d’élargir leur capacité et leurs li-
bertés avant, pendant et après la migration.

-  Enfin, considérer la migration du point de 
vue du développement humain signifie que le 
lien entre les contextes de développement fa-
vorables et les effets positifs de la migration ne 
devraient jamais être tenu pour acquis, ni pro-
venir de demandes externes. La mobilité est une 
liberté en soi ; elle peut être ou ne pas être ins-
trumentalisée en faveur du développement. 
   Conformément à l’approche axée sur les capa-
cités, le choix de s’impliquer ou non dans le pro-
cessus de développement revient aux migrants.

Mobilisation de la diaspora

Les envois d’argent des migrants constituent une 
importante source de financement des écono-
mies des pays en développement et pour les 
populations bénéficiaires. Ils bénéficient en par-
ticulier à de larges couches de la société qui, 
sans ces ressources, auraient un niveau de vie 
plus bas. Une des particularités des transferts de 
fonds est qu’ils représentent une source finan-
cière relativement stable. En effet, même en si-
tuation de crise économique et financière des 
pays de résidence des migrants, les flux d’argent 
de ces derniers tendent à rester stables et à être 
moins liés à la conjoncture économique que 
l’aide publique au développement et les inves-
tissements directs étrangers. C’est le cas pour les 
pays du Maghreb notamment (IOM & LAS 2012).

  Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
(MENA), le pourcentage de la population d’expa-
triés peut représenter jusqu’à 15 % de la popula-
tion totale. Les fonds que ces expatriés envoient 
chez eux peuvent représenter jusqu’à 22% du 
PIB et une proportion encore plus grande des re-
cettes en devises dans leur pays d’origine. Selon 
la Banque centrale de Tunisie, les remises comp-
tabilisées contribuent pour 5% du PIB tunisien 
(IOM & LAS 2012). Ce montant peut être doublé 
si on prend en compte les montants transférés via 
des systèmes bancaires informels ou parallèles. 

   La diaspora est ainsi devenue une source d’in-
térêt croissant étant donné l’apport financier que 
celle-ci représente par rapport au pays d’origine. 
Ces fonds ont eu dans certaines régions un impact 
économique local important. Il est donc intéres-
sant de se pencher sur les multiples façons dont 
ces fonds peuvent être utilisés afin de servir au dé-
veloppement économique des pays receveur. L’état 
doit cependant catalyser et maîtriser leur impact.

  Les transferts de fond posent plusieurs pro-
blèmes en termes de réglementation et de sys-
tèmes juridiques qui régissent le marché des 
transferts d’argent. Ils s’accompagnent égale-
ment de la création de systèmes bancaires et 
non bancaires formels ou informels et leur ré-
glementation doit faire partie de l’agenda des 
états. Même si l’investissement de la diaspora a 
suscité un intérêt grandissant ces dernières an-
nées, les recherches à ce sujet restent limitées à 
des communautés et des régions en particulier.
Plusieurs institutions développent des projets 
visant à promouvoir la création d’entreprises 
des Tunisien résident à l’étranger en Tunisie. 

   Le programme Souk At-tanmia, par exemple, 
soutient les entrepreneurs pour la réalisation 
de leur projet. Pour permettre aux projets sé-
lectionnés de se développer durablement et de 
créer des emplois, Souk At-tanmia offre un pro-
gramme complet d’accompagnement sur me-
sure. Cet accompagnement est réservé aux por-
teurs de projet d’origine algérienne, marocaine 
et tunisienne résidant en Europe et souhaitant 
créer une entreprise dans leur pays d’origine. 

   Parallèlement, ACIM et ANIMA Investement 
mènent conjointement une enquête européenne 
en ligne afin de mieux connaître les motivations 
et les freins à l’investissement des diasporas du 
Maghreb dans leur pays d’origine. D’autres pro-
grammes tels que Twensa Inest (ACIM), Dia-
med (CONECT) visent à encourager le dévelop-
pement de projets d’entrepreneuriat depuis la 
diaspora et dans toutes la région du Maghreb. 
D’autre part, l’API, l’APIA, le CEPEX et la FIPA ont 
mis en place des mesures incitatives pour l’inves-
tissement et le développement de l’entrepreneu-
riat en Tunisie.
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D’autre part, l’investissement de la diaspora ne 
se fait pas uniquement en terme financier mais 
aussi en termes d’investissement humain avec 
par exemple les transferts de connaissances, 
les partenariats dans le secteur public et pri-
vé ou l’implication politique. La diaspora peut 
contribuer au travers du transfert de connais-
sances, au développement du capital humain.
  
    En ce sens, l’OTE développe des initiatives 
pour renforcer et préserver les liens de confiance 
entre les TRE et le pays d’origine comme par 
exemple, des cours de langue arabe pendant 
les vacances d’été, des voyages d’exploration et 
d’étude, permettant aux jeunes Tunisiens rési-
dant à l’étranger de visiter leur pays d’origine et 
de découvrir la richesse du patrimoine national.

Diaspora et incitatifs socio-économiques 
dans les pays du Maghreb
Extrait de la présentation de Mariem Ma-
louche.
 
 Enquête de la Banque Mondiale : Mobiliser 
la diaspora pour l’investissement, le com-
merce et le transfert technologique
Résultats d’une enquête et de consultations 
auprès de la diaspora arabe :
1. Diaspora est motivée pour aider le pays 
d’origine, surtout à travers les formations, 
transfert de connaissances…
2. Il règne encore un manque de confiance 
dans les gouvernements et institutions, d’où 
une préférence dans les investissements di-
rects, dans les villes et régions d’origine
3. Une demande de reconnaissance par les 
gouvernements, notamment au niveau local 
(décentralisation)
4. Besoin d’initiatives et de projets qui 
facilitent l’accès à l’information (règlementa-
tions, opportunités d’affaires, etc.)

Principales Recommandations :
-  Les gouvernements devraient intégrer la 
diaspora comme partenaire de développe-
ment et les mobiliser
-  Cartographie de la diaspora suivant les 
profils, revenus, pays de résidence, etc.
ii)Ciblage des initiatives
-  Promouvoir des initiatives qui augmentent 
la confiance et l’information, exemple:
-  Plateformes online entre diaspora et en-
trepreneurs dans pays d’origine avec proces-
sus de sélection et monitoring rigoureux et 
crédible
-  Cartographie des besoins et projets dans 
les régions 

Fuite des cerveaux, gain des cerveaux
et migration circulaire

   On voit également se développer en Tunisie, la 
création d’un espace universitaire sud-sud ainsi 
que sud-nord (principalement en direction de la 
France). Ce développement a été facilité par la 
mise en place notamment d’un système de recon-
naissance internationale des diplômes délivrés par 
les universités. Elle nécessite néanmoins d’assurer 
la mobilité académique des étudiants, enseignants 
et chercheurs qui varie en fonction des dispositions 
migratoires des pays d’accueil. La mobilité profes-
sionnelle en revanche est plus difficile à mettre 
en place car elle introduit la problématique de la 
fuite des cerveaux (Ben Jémia M., 2010). Le pro-
cessus de Bologne dont l’objectif est de construire 
et consolider l’économie de la connaissance, d’at-
tirer et de retenir les personnes hautement quali-
fiées a permis la création d’un espace Européen 
Université Recherches. Ce processus a été étendu 
aux pays du Sud et de l’Est de la méditerranée, 
liées à l’Europe par des accords d’association et 
partenaires de la politique européenne de voisi-
nage (PEV), dont la Tunisie (Ben Jémia M., 2010).

   Tandis que l’émigration de personnes quali-
fiées est souvent perçue comme une perte pour 
le pays d’origine, plusieurs gouvernements sont 
en train de réaliser les opportunités que cette mi-
gration entraîne sur le transfert de compétence et 
de connaissances. Le placement des compétences 
Tunisiennes à l’étranger peut représenter un atout 
non négligeable pour le pays. C’est dans ce sens 
que la politique tunisienne en termes d’émigra-
tion a été centrée sur la nécessité de renforcer 
les liens de ses émigrés avec le pays. En effet, les 
compétences tunisiennes à l’étranger constituent 
un apport important pour le développement en 
terme de transfert de fond d’une part mais égale-
ment en terme de transfert de connaissances ainsi 
que de réseau à l’international. Tous ces éléments 
motivent donc à favoriser et faciliter les liens 
qu’entretiennent les TRE avec la Tunisie. C’est à 
une migration circulaire (mouvement temporaire 
et généralement répétitif d’un travailleur migrant 
entre les zones d’origine et d’accueil) que tend 
la politique tunisienne en la matière. A défaut de 
pouvoir les ramener définitivement au pays, la Tu-
nisie tente d’amener ses migrants hautement qua-
lifiés à participer à la formation et à la recherche 
au sein des établissements d’enseignement supé-
rieur et de la recherche (Bel Haj Zekri A., 2010).

Mariem Malouche, Banque Mondiale, 
Washington D.C



Circulation des compétences et contribution 
au développement
Extrait de la présentation de Saïd Musette

- Débats d’idées
- Fuite ou Gain des Cerveaux (Brain Drain or 
Brain Gain)
- Mobilité ou Circulation des Compétences
(Echange ou Gaspillage des cerveaux)
- Réseau Diaspora (Migrant et Assimilés)
- Politique active des migrations internatio-
nales
- Migration de retour
- Transferts de fonds (matériels/immatériels)
Migrants transnationaux: bi-résidants

Migration et développement local

Dans un contexte de fortes disparités régionales 
entre les différentes régions en Tunisie, le phéno-
mène de la migration interne a un impact impor-
tant sur le développement dans les régions. En 
effet, on observe en Tunisie, un exode rural impor-
tant depuis les régions où l’activité économique 
est faible et les perspectives d’emploi, surtout pour 
les jeunes, sont moindres, vers les régions écono-
miquement fortes comme le Grand Tunis ou Sfax. 

   On parle alors de désertification humaine. Cette 
migration interne contribue souvent à aggra-
ver la pression sur les régions d’accueil qui font 
face à l’arrivée croissante de migrants. Le chan-
gement climatique est également un facteur à 
prendre en considération dans l’observation de 
la migration interne. En effet, certaines régions 
où l’activité économique principale est centrée 
autour du domaine agricole subissent les effets 
des changements climatiques (ex. Sidi Bouzid). 

   Face à la baisse des rendements de l’acti-
vité agricole, les gens sont en quelque sorte 
contraint de migrer à la recherche d’emploi. 
Ces migrations internes ont, en conséquence, 
un impact sur les migrations internationales.
Le développement régional est au coeur de la pro-
blématique de la migration et du développement. 
L’accès à l’emploi, à l’éducation, aux services de 
santé etc. constituent des moteurs de la migration. 

   La construction d’une politique migra-
toire se pose aujourd’hui en termes d’orienta-
tions stratégiques. La migration devrait, dans 
ce sens, être envisagée aussi comme un fac-
teur d’intégration économique régionale.

Saib Musette, Centre de Recherches en 
economie Appliquée au Développe-

ment (CREAD), Alger. 
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